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ASSURANCES : Les effets pervers 
Le projet de lo i  n• 528 q u i  vise à rendre obl igatoi re 
l 'assurance contre les Risques Naturels Majeurs a 
obtenu l 'unan imité à l'Assemblée nationale ;  c'est 
d i re qu ' i l  répond à un i mpératif de j ustice sociale et 
de sol idarité nationale. 
Pour autant, l ' importance des risques et donc des 
indemn isations éventuel les exige que l'on soit pru­
dent, non seulement pour éviter l 'escroquerie à 
l 'assurance, mais encore pour vei l ler  à ce que  la  
social isation d u  r isque n 'entraîne pas  une  mau­
vaise local isation des établ issements h u mains, qu ' i l  
s'ag isse d'habitat ou d'activités économiques. Au 
contrai re, la  lo i  doit i nc iter à m i n i m iser les consé­
quences des catastrophes natu rel les : 
Prenons trois exemples : 
• En matière de feux de forêts, il s'est avéré que 
le classement de certa ins espaces boisés provoque 
parfois des incendies dont l 'orig ine est suspecte. 
Les déclarations des autorités, affi rmant le maintien 
de l ' i nconstructib i l ité, ne  semblent pas avo i r  d 'effet 
d issuasif. De même, certa ins feux de forêts, en 
Corse et dans les Cévennes, nota mment, sont le fait 
de bergers qui cherchent à créer des zones de 
pâture aux dépens de la  forêt 
Il est c la i r  qu 'une tel le  réglementation ,  bonne en 
e l le- même, aboutit donc parfois au contraire de son 
objectif i n it ial .  
• Toujours pour les feux de forêts, i l  faut vei l ler  à 
ce que l 'assu rance n ' i nc ite pas à la nég l igence ou 
au cr i me. C'est d i re que l ' i ndemn isation ne doit, en 
aucun cas,  être supérieure à la valeur de la  forêt. 
Mais de que l le  valeur  s'agit- i l ? 
En rég ion méd iterranéenne,  le problème est lo in  
d 'être s imple.  En  effet, si la  valeur  économique, 
c'est-à-d i re la production de bois, est faible,  voire 
nu l le, en revanche les valeurs paysagères et écolo­
giques sont i ncalculables au sens premier du  
terme. Or, en cas d' incendie, l es  propriétaires de 
maisons dont l 'environnement aura été rav;gé par 
le feu, demanderont une juste réparation de la déva­
luation considérable de leur bien. Mais sur quel le 
base ? 
Cependant il ne faudrait pas que l 'assurance 
général isée permette à des propriétai res d'espaces 
boisés, non seulement d'être i ndemn isés mais 
encore d'obtenir  l 'autorisation de modifier l 'ut i l isa­
tion des forêts incendiées. 
• En matière d'assurance contre les inonda­
tions, l 'expérie'lce des Etats-Unis doit  évei l ler  notre 
vigi lance. En effet, en 1 968, une loi a prévu que l'état 
fédéral su bventionnerait l'assurance contre les 
inondations fluviales, côtières et d'orig ine cycloni­
que.  I l  était entendu que,  paral lè lement, serait éta­
bl ie une cartographie des zones à risques, afin que 
les nouvel les constructions n'y soient pas loca l i ­
sées. 
Dans les faits, ces documents ne furent pas éta­
bl is dans les délais vou lus, si bien que plusieurs 
effets pervers se sont produits : 
- des bâtiments détru its furent rebâtis au même 
endroit, entraînant des coûts extrêmement élevés 
pour l 'Etat et donc pour le  contribuable ; 
- la construction sur les Keys de Floride, sou­
mis à des typhons extrêmement violents, s'est déve­
loppée sans l i m itation. En cas de typhon très impor­
tant, des d izaines de mi l l iers de person nes périront. 
Or, ce type d'accident c l i matique se produ it deux à 
trois fois par siècle ! 
Les primes d'assurance se sont avérées incapa­
bles de couvrir les coûts d' indemnisation, si bien 
que l 'équ i l ibre général de la loi est remis en cause 
après avoir  orienté involontairement des construc­
tions dans les zones les plus exposées. 
La loi sur l ' indemnisation des victimes de catas­
trophes naturel les risquerait d' i ntrodu i re de tels 
effets pervers si n 'étaient pas établ ies en toute prio­
rité, non seulement la  cartographie des différents 
risques mais encore la traduction de ces données 
scientifiques en termes réglementai res. Or, pour 
l 'heure, i l  faut bien reconnaître que les documents 
d 'u rbanisme n'ont pas pu (ou pas su) répondre à 
cette demande u rgente ( 1 ). 
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( 1 )  C'est bien ce qu' i l l ustraient par exemple les propos de 
M.  Worms du 3 février 1 982 à l'Assemblée nationale : 
« Les zones inondables représentent 3 à 4 %  du territoire. La 
simple publication et la mise en vente de leur cartographie 
n 'aurait coûté à l'Etat que quelques dizaines de milliers de 
francs et les populations concernées auraient pu prendre 
leurs précautions et leurs responsabilités. J'ai appris, par 
exemple, que le site de Villerville, dans le Calavados, où s'est 
produit un glissement de terrain le 7 janvier, est inscrit 
depuis 1976 sur une carte comme site menacé. Mais cette 
carte n'est accessible qu'aux autorités responsables, aux 
architectes, aux promoteurs, aux organismes constructeurs, 
non au public: depuis 1973, les ministres de l'Intérieur suc­
cessifs se sont opposés à sa diffusion, alors que, si elle avait 
été diffusée, les spéculateurs auraient pu tromper moins de 
monde et les dégâts auraient été moindres et les indemnités 
aussi; les inondations récentes ont coûté 900 millions et 
l'ensemble des catastrophes_ naturelles coûte en moyenne 
600 millions par an. » 
Une prévention chimique 
des incendies de forêts ? • • •  
U n  i ncendie éclot dans la  couverture morte d u  
sol .  Favorisé par la  chaleur e t  le  dessèchement, 
commençant par les végétaux les p lus f ins, il se 
propagera rapidement à la forêt entière. 
La forêt méd iterranéenne, du fait de sa végétation 
sèche de maquis et  d'arbres ép ineux,  d 'une  séche­
resse chron ique et d u  m istral, est une zone vouée 
aux incendies. Oe plus, son terra in  accidenté en 
rend de nombreuses parties i naccessib les aux 
secours. 
Le seul m oyen efficace de l utter contre l ' i ncendie 
reste la prévention. I l  faut i nformer la  popu lation et 
obl iger à débroussai l ler  des zones de sécurité 
auto u r  des habitations.  Pour éviter la  propagation 
des f lammes, i l  faut c lo isonner le  territo i re en créant 
des zones pare-feu ,  en élaguant les arbres pour 
éviter des retombées de branchages, faci lement 
incendiés, en  alternant des zones de forêts avec 
des zones de champs cu l tivés, etc. On peut égale­
ment uti l iser la forêt comme pâtu rage, les an imaux 
contr ibuent  a ins i  au  débroussa i l lement. Car, 
manuel ,  c'est un travai l  long et décourageant. Les 
herbes repoussent vite. Les procédés mécan iques 
sont p lus efficaces, mais doivent être relayés par 
d'autres techniques d'entretien paral lè les. S i  l 'on 
veut rée l lement entreten i r  la  forêt et préven i r  les 
risques éventuels, i l faut empêcher les herbes de se 
reprodu i re trop vite. C'est là  qu ' interviennent les 
désherbants ch imiques. 
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"Protection des Plantes et Environnement" 
(P.P.E.) ( 1 ) est une association qui s'occupe de 
rel ier les personnes sensibi l isées à la lutte contre 
les ennemis  des plantes, à laque l l e  adhèrent 
de nombreuses associations professionnel les 
agricoles. E l le  cherche à montrer l 'ut i l ité des dés­
herbants ch im iques dans la lutte contre le feu ,  
notamment en empêchant les repousses qu i  s'en­
flamment faci lement. 
Avec les élus des communes de Mandel ieu et 
Pégomas (Alpes- Mariti mes), des représentants des 
industries phytosanita i res fabriquant des désher­
bants chimiques, I ' I .N. R.A. et I 'O.N.F. des Alpes­
Maritimes, la P.P.E. a réalisé, dans les communes 
ci -dessus, des opératio ns p i lotes de démonstration 
en grandeur réel le de l 'ut i l ité des produ its phy1osa­
nitai res dans la prévention des incendies de forêts. 
Ces produ its sont de trois types : herbicides, pour 
la végétation herbacée, débroussai l lants, pour la 
végétation l igneuse, et nan ifiants ou l i miteurs de 
croissance. 
Les industriels affirment avoi r  mis au point des 
produ its ayant une action spécifique. Absorbés par 
les feu i l les des plantes et préservant le reste de la 
f lore, i ls  détrui raient la végétation dangereuse 
(broussai l les, ronces, petits arbustres). 
( 1 )  Protection des Plantes et Environnement, 1 ,  rue Gam­
betta, 921 00 Boulogne. 
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Sans danger pour l 'homme, pour la faune, pour 
l 'environnement ? Face aux inquiétudes des écolo­
gistes, l 'association "Protection des Plantes et 
Environnement" répond : une très faible dose de 
produ its est suffisante ; les molécules des matières 
actives composées de carbone, d 'oxygène et d'hy­
drogène se transforment en gaz carbonique et en 
eau, une fois la plante détruite ; enfin ,  le produit 
fol ia i re n'est jamais en contact avec le sol. Ces 
prod u its seraient donc - sauf découverte scientifi ­
que u ltérieure - inoffensifs et non poll uants. D'au­
tre part, les produ its phy1osanitai res ont une effica­
cité de tro is à cinq ans, alors que le débroussai l lage 
est à renouveler tous les ans. I ls sqnt également 
moins onéreux que bul ldozer et main-d'œuvre. 
La question est : quel le  peut en être l 'effet à long 
terme ? Leur biodégradabi l ité est-el le totale ? D'au­
tre part, les p lantes ne risquent-el les pas de devenir  
p lus résistantes, obl igeant à aug menter les doses ? 
Ce sont là quelques questions parmi d'autres 
auxq uel les l 'aven i r  seul pourra répondre, mais si le 
résu ltat ne répond pas à l'attente des uti l isateurs, 
les conséquences pourraient être lourdes. Par 
contre, si, à l 'expérience, ces produ its répondent en 
tous points à ce qu 'on en attend, ils sont promis à un 
grand développement. 
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